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Choix 2 

Information obligatoire par la collectivité, dans les plus brefs délais, du médecin du travail et de la 
formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail. 
Information du Conseil médical si la collectivité ne suit pas l’avis rendu 

 

Délai de déclaration 

respecté 

 

Délai de déclaration  

non respecté 

Choix 1 

Saisine du Conseil médical en formation 

plénière pour avis 

l’avis rendu ne s’impose pas à l’employeur 

Refus d’imputabilité 

- arrêté de refus d’imputabilité motivé 

- régularisation : les arrêts depuis la 1ère constatation 

sont pris en charge au titre du CMO 

Déclaration de l’accident de service auprès de 

l’employeur 

- certificat médical initial (volet n°1) indiquant la 
nature et le siège des lésions résultant de l’accident  
- formulaire précisant les circonstances de l’accident 
à compléter par l’agent 
- arrêt de travail et/ou soins le cas échéant 
 

Délai de 15 jours à compter : 

- de la date de l’accident  

- de la constatation médicale si le certificat médical est établi 

dans les 2 ans suivant l’accident 

 

Ouverture de l’instruction par l’autorité territoriale 

- enquête administrative 
- rédaction rapport hiérarchique signé des 2 parties 
(si désaccord, déclaration séparée de l’agent) 
 

Délai d’instruction : 1 mois + 3 mois si expertise ou enquête  
➔ placement en congé de maladie ordinaire (CMO) 
Au-delà de 4 mois, placement en CITIS à titre provisoire par arrêté 

 

 

Si matérialité du lien avec le service  
(il y a présomption d'imputabilité) 

 

Accident dans le temps et le lieu du service, dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice des fonctions 

Si faute personnelle ou toute autre circonstance 

particulière détachant l’accident du service 

Expertise médicale auprès d’un médecin agréé 

(voir avec l’assurance) 

Reconnaissance de l’imputabilité 

- arrêtés de reconnaissance de 

l’imputabilité et de placement en CITIS 

et/ou de prise en charge des soins 

- régularisation : les arrêts depuis la 

1ère constatation sont pris en charge 

au titre du CITIS (remboursement des 

soins et frais médicaux prescrits) 

Rejet de la demande par 

l’employeur 

Défavorable Favorable 

Expertise médicale au moins une fois par an au-delà de six mois de CITIS 

Si contestation de la prolongation du CITIS par l’agent ou l’employeur     

➔ Conseil médical restreint 

 


